
Pétition au Fiscal Especial de Derechos Humanos du Honduras
Honduras: Violence extrême contre les communautés paysannes au Bajo Aguán 

Chère Madame Ponce,

Nous, les signataires, souhaitons manifester notre préoccupation concernant la situation alarmante de 
violence et de répression à l’encontre des communautés de la vallée de Bajo Aguán : entre janvier 2010 et 
début octobre 2011, 40 personnes liées aux organisations paysannes de la région ont été assassinées.
Depuis plusieurs années, environ 3500 familles paysannes en conflit avec les principaux producteurs d’huile 
de palme de la région ont revendiqué leur droit à l’alimentation pour l’accès aux terres agricoles. Des 
organisations nationales et internationales de défense des droits humains ont conclu que les communautés 
paysannes dans la région sont sans défense et sans protection face aux actions et manquements des 
autorités. Les témoignages des victimes, des familles et des témoins indiquent que des membres de la 
sécurité publique et privée sont responsables de décès, tortures, menaces et harcèlements des 
communautés paysannes.

Honduras est partie au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et au Pacte  
international  relatif  aux  droits  civils  et  politiques.  Par  conséquent,  les  autorités  ont  l’obligation  de 
respecter, protéger et garantir les droits humains, en particulier le droit à la vie, le droit à l’alimentation, le  
droit au logement, le droit à la santé, le droit à l’éducation, et le droit à l’intégrité de la personne.

C'est pourquoi nous vous demandons d'exiger des autorités nationales compétentes :  
- de mener des enquêtes et de sanctionner tous les crimes et autres violations sévères de droits 

humains commises dans la vallée de Bajo Aguán, notamment la poursuite des auteurs physiques et 
intellectuels de ces actions ;  

- de mettre fin immédiatement à la répression et à la violence contre le mouvement paysan, en 
particulier aux évictions forcées, et d'adopter des mesures efficaces pour protéger les personnes à 
risques ;

- de réguler de manière adéquate les opérations des sociétés de sécurité privées, en les obligeant à 
respecter pleinement les droits humains des populations, au sinon leur permis d'activité sera annulé ;

- Garantir la mise en œuvre des dispositions légales et les accords politiques en lien avec les conflits 
ruraux, et mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires pour parvenir à une solution équitable et 
durable au problème de la gouvernance foncière, conformément aux obligations du Honduras 
concernant le droit à l'alimentation.  

Meilleures salutations,

Cette pétition s'adresse à :
Fiscal Especial de Derechos Humanos
Abog. Sandra Ponce
Ministerio Público 
Edificio Lomas Plaza II
Lomas del Guijarro, Avenida República Dominicana,
Tegucigalpa, DC, Honduras C.A.
Correo electrónico: ponce10s@yahoo.com.ar

Envoyez une copie à
FIAN International Secretariat
Willy-Brandt-Platz 5
D-69115 Heidelberg
Allemagne
Fax:+49-6221-65300-33
 bajo-aguan@fian.org 
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